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Loi concernant la ville de Saint-Bruno
de Montarville

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

ATTENDU que La corporation du
village de Saint-Bruno de Montar-

ville, par lettres patentes en date du 13
septembre 1958, a été érigée en munici-
palité de ville;

Attendu que la ville de Saint-Bruno
de Montarville connaît actuellement un
développement intense;

Attendu qu'il y a lieu de croire que ce
développement s'intensifiera dans les an-
nées à venir;

Attendu que les pouvoirs édictés par
la Loi des cités et villes sont insuffisants
pour permettre à la ville de Saint-Bruno
de Montarville de s'administrer d'une
façon satisfaisante;

Attendu qu'il est nécessaire, pour la
bonne administration de ses affaires, de
modifier la Loi des cités et villes, quant à
elle, pour obtenir des pouvoirs addition-
nels;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 427 de la Loi des cités et
et villes, est modifié pour la ville de Saint-
Bruno de Montarville, en remplaçant le
paragraphe 11°, par le suivant:

"11° Pour pourvoir à l'enlèvement et la
destruction des déchets, vidanges, cen-
dres et autres matières malsaines et nui-
sibles dans la ville et pour imposer, afin
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de défrayer le coût de tels enlèvement et
destruction, une taxe sur tous les proprié-
taires d'une maison ou d'un établissement
dans les limites de la ville, que telle per-
sonne, société ou corporation dépose des
vidanges ou non; pour prescrire le genre,
le matériel, les dimensions des réceptables
dans lesquels doivent être déposés les
vidanges, cendres, déchets et autres ma-
tières susdites;".

2 . Le paragraphe 7° de l'article 428 de
la Loi des cités et villes est remplacé, pour
la ville de Saint-Bruno de Montarville,
par le suivant:

"7° Pour réglementer ou prohiber l'usa-
ge des plages publiques et la location d'em-
barcations, dans les eaux comprises dans
les limites de la municipalité où le public
est admis, pour des fins de sécurité,
d'hygiène et de police;".

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Saint-Bruno de Mon-
tarville, en ajoutant après l'article 429,
les articles suivants:

" 4 2 9 a . Les rues et chemins publics
actuellement ouverts à l'usage du public
dans les limites de la ville et tels qu'ils
apparaissent aux plans et liyre de renvoi
officiel de la paroisse de Saint-Bruno ou
au plan maître de la municipalité dûment
homologué par la Cour supérieure, sont
censés publics et municipaux, et propriété
de la ville sur toute leur superficie; et tout
droit quant à la propriété du fonds ou de
de l'assiette du terrain est déclaré pres-
crit, si l'action n'en a pas été exercée de-
vant les tribunaux compétents, dans le
délai de 13 mois de la date de la sanction
de la présente loi.

La ville devra publier la disposition qui
précède durant deux semaines consécu-
tives, une fois dans les trois mois de ce dé-
lai, une seconde fois dans les trois mois
ultérieurs, dans un journal français et
dans un journal anglais publiés et/ou dis-
tribués dans la ville de Saint-Bruno de
Montarville et dans un journal français et
dans un journal anglais publiés dans la
cité de Montréal et aussi dans la Gazette
officielle de Québec.

Cet article 429a ne s'applique pas aux
rues, avenues et chemins appartenant a
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des particuliers et qui se trouvent sur
toute propriété comprise en dedans des
limites extérieures des propriétés dont
Mount Bruno Association, Limited, et
Mount Bruno Country Club Incorporated
sont propriétaires, et cet article ne s'ap-
plique pas davantage à toutes rues, ave-
nues ou tous chemins qui appartiennent
à Antonio Samson et à Benoît Jette et
qui sont situés au nord-ouest de la pro-
priété de Mount Bruno Country Club
Incorporated.

" 4 2 9 b . Le conseil peut, par règlement,
interdire, lorsqu'un plan de subdivision
a été déposé, l'émission de permis de
construction avant que la rue en bordure
des lots sur lesquels on veut construire
ait été ouverte par le propriétaire de la
terre subdivisée et ensuite cédée par ce
dernier à la ville."

4 . L'article 494 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Saint-
Bruno de Montarville, par le suivant:

" 4 9 4 . Les estimateurs déposent au
bureau du conseil le rôle d'évaluation
aussitôt après sa confection et avis public
de ce dépôt est donné par le greffier dans
les deux jours suivants.

L'avis comporte que le rôle restera
ouvert à l'examen des intéressés ou de
leurs représentants, durant les trente
jours qui suivent celui du dépôt.

L'avis mentionne en sus, les jours, heure
et lieu où ledit rôle sera revisé et les plain-
tes contre icelui seront entendues et déci-
dées par le bureau de revision."

5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Saint-Bruno de Mon-
tarville, en ajoutant après l'article 494,
l'article suivant:

" 4 9 4 a . Le bureau de revision sera
formé de trois personnes, autres que les
estimateurs, et nommées par le conseil,
chaque année, à la première assemblée du
mois d'avril.

Ces personnes devront être compéten-
tes, et n'avoir aucun contrat ni direct ni
indirect avec la ville, ceci n'excluant pas
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toutefois l'un ou l'autre des officiers de la
municipalité à siéger sur ce bureau. Les
émoluments de ces membres seront fixés
par résolution du conseil."

6 . L'article 495 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Saint-
Bruno de Montarville, par le suivant :

" 4 9 5 . Dans cet intervalle, quiconque
croit devoir se plaindre de l'évaluation de
ses immeubles tel que portée au rôle d'éva-
luation, peut" en appeler au bureau de
revision, en donnant à cette fin, au greffier,
un avis par écrit contenant les motifs de
sa plainte, et, s'il se plaint que l'évaluation
de ses propriétés est trop élevée, il doit
mentionner, dans l'avis, le montant de
l'évaluation qu'il reconnaît juste."

7 . L'article 496 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Saint-
Bruno de Montarville, par le suivant:

" 4 9 6 . Le bureau de revision après
l'expiration des trente jours mentionnés
en l'article 494, aux jour, heure et lieu
mentionnés dans l'avis, prend en considé-
ration et juge les plaintes produites en
vertu de l'article 495. Le bureau de
revision tient un registre sommaire de ses
délibérations sur toutes les plaintes qui lui
sont soumises.

Après avoir entendu les parties et leurs
témoins sous serment reçu par son prési-
dent, et les témoins produits de la part
de la municipalité, le bureau de revision
maintient ou modifie le rôle selon qu'il
lui paraît juste.

Si à l'époque fixée pour procéder, l'un
ou quelques uns des membres du bureau
de revision sont incapables d'agir pour
cause de maladie ou d'absence ou pour
toute autre raison jugée suffisante par le
conseil, celui-ci peut nommer des rem-
plaçants qui ont, pour l'audition des
plaintes et la revision du rôle, tous les
pouvoirs et toutes les obligations des
membres en office."

8 . L'article 497 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Saint-
Bruno de Montarville, par le suivant:
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" 4 9 7 . Dans tous les cas, il est du
devoir du bureau de revision de procéder,
dans cette séance qu'il ajourne autant de
fois qu'il est nécessaire, dans les quinze
jours suivants, à la revision du rôle, qu'il
y ait des plaintes ou non.

Il peut faire aussi tout changement de
phraséologie nécessaire. Cependant, lors-
que le conseil décide de reviser l'évaluation
d'une propriété sans qu'une plainte ait
été déposée, il doit en donner avis d'au
moins huit jours au propriétaire inscrit
au rôle pour lui permettre de se faire
entendre lors de cette revision. Cet avis
doit indiquer la date et l'heure de la séance
au cours de laquelle le conseil procèdera
à cette revision."

9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Saint-Bruno de
Montarville, en ajoutant après l'article
497, l'article suivant:

" 4 9 7 a . Le conseil a toujours été
dispensé et le bureau de revision est dis-
pensé de donner l'avis prévu par l'article
497 de la Loi des cités et villes, lorsque la
revision de l'évaluation comporte une
diminution."

1 0 . L'article 498 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Saint-Bruno de Montarville, par le sui-
vant:

" 4 9 8 . Après avoir jugé les plaintes
déposées, le bureau de revision fait rap-
port au conseil qui déclare le rôle homo-
logué, et le rôle ainsi homologué reste en
vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur d'un
nouveau rôle."

1 1 . L'article 499 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Saint-
Bruno de Montarville, par le suivant:

" 4 9 9 . S'il y a eu omission de quelque
propriété dans le rôle préparé par les
estimateurs, le bureau de revision, s'il
le constate, doit évaluer cette propriété
et l'ajouter au rôle.

Dans ce cas, le rôle ne peut être homo-
logué qu'après qu'il a été donné avis
spécial de huit jours de cette addition,
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au propriétaire, lequel peut produire, dans
ce délai, sa plainte contre l'évaluation,
et être entendu devant le bureau de
revision avant l'homologation."

1 2 . L'article 500 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Saint-Bruno de Montarville, par le sui-
vant:

" 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation
de valeur à raison de nouvelle construction,
addition ou amélioration, ou de subdivi-
sion en lots à bâtir dans le cas de terres
en culture, ou subit une diminution de
valeur soit par incendie, démolition ou
par toute autre cause, le bureau des esti-
mateurs peut, s'il juge que cette augmen-
tation ou diminution de valeur est d'une
importance notable, augmenter ou réduire
l'estimation de telle propriété à sa valeur
réelle et établir la valeur locative de toute
nouvelle construction.

Le montant de taxes municipales et
scolaires, d'eau et d'affaires, imposé sur
cette propriété, sera modifié en consé-
quence, en tenant compte toutefois, de la
partie de l'année déjà écoulée en ce sens
que le propriétaire intéressé ne paiera sur
cette augmentation de valeur ou n'aura
droit à une diminution de taxes sur la
diminution de valeur que pour la propor-
tion non encore écoulée de l'année en
cours.

Toute telle modification du rôle est
sujette à l'homologation après avis de
huit jours au propriétaire intéressé."

1 3 . L'article 501 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Saint-
Bruno de Montarville, par le suivant:

" 5 0 1 . L'inobservance des délais, de
la part des estimateurs ou du bureau de
revision, n'empêche pas la confection ou
l'homologation du rôle."

1 4 . L'article 504 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Saint-
Bruno de Montarville, par le suivant :
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" 5 0 4 . Il y a droit d'appel à la Cour de
magistrat du district de Montréal:

1° De toute décision rendue par le
bureau de revision en vertu des articles
496, 497, 499, 500 ou par le conseil en
vertu de l'article 502, dans les trente jours
à compter de cette décision, soit que le
conseil ou le bureau de revision, selon le
cas, l'ait rendue de son propre mouvement
ou sur plainte ou requête produite en
vertu de ces articles;

2° Du refus ou de la négligence du
conseil ou du bureau de revision, selon le
cas, de prendre en considération une
plainte écrite produite en vertu de l'article
495, ou une requête produite en vertu des
articles 500 ou 502 dans les trente jours
qui suivent la séance à laquelle il devait
en prendre connaissance."

1 5 . L'article 510 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Saint-
Bruno de Montarville, par le suivant:

" 5 1 0 . Le tribunal peut, par son juge-
ment, confirmer la décision dont l'appel
est porté, l'annuler ou la modifier, ou ren-
dre telle décision que le bureau de revision
aurait dû rendre originairement, ou lui
ordonner d'exercer les attributions qui
font l'objet du recours."

1 6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Saint-Bruno de Mon-
tarville, en ajoutant après l'article 581, le
suivant:

" 5 8 1 a . La cotisation imposée sur les
immeubles situés à l'encoignure de deux
rues pourra être limitée, en tout ou en
partie, à un côté seulement."

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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